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Convention collective

IDCC : 8233 | ENTREPRISES DE TRAVAUX AGRICOLES ET RURAUX 
(Haute-Normandie) 
(3 juillet 1970) 
 (Étendue par arrêté du 2 août 1971, 
Journal offi ciel du 21 septembre 1971)

Avenant n° 61 du 9 novembre 2021

NOR : AGRS2297004M

IDCC : 8233

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Entrepreneurs des territoires Normandie EDTN,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

Fédération CFTC de l’agriculture CFTC-Agri ;

Union professionnelle régionale de l’agroalimentaire CFDT de Normandie 
FGA CFDT ;

Fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation, des 
tabacs et des activités annexes forces ouvrière FGTA FO ;

Syndicat national des cadres d’entreprises agricoles SNCEA CFE-CGC,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux constatent la nécessité d’actualiser les dispositions de la convention 
collective des Entreprises de travaux agricoles et ruraux de Haute-Normandie du 3 juillet 1970, afin 
de les mettre en conformité avec les évolutions législatives, réglementaires et conventionnelles.

À ce titre, il convient de prendre en compte la convention collective nationale de travail concer-
nant les entreprises de travaux et services agricoles, les entreprises de travaux et services 
ruraux et les entreprises de travaux et services forestiers du 8 octobre 2020, étendue par arrêté 
du 18 décembre 2020 publié au Journal officiel du 16 février 2021.

Comme stipulé dans le préambule de la convention collective nationale, la présente conven-
tion collective régionale devient un accord collectif étendu, conformément à l’article L. 2232-5-2 
du code du travail.

Les partenaires sociaux régionaux conviennent d’actualiser, les classifications profession-
nelles telles que prévues à la convention collective nationale susvisée.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L'ALIMENTATION
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Une nouvelle grille pour la rémunération y est également appliquée.

Le présent avenant vise à répondre à ces objectifs.

La branche professionnelle étant constituée principalement de petites et moyennes entreprises, 
les stipulations de la convention collective et accords liés répondent aux contingences visées à 
l’article L. 2261-23-1 du code du travail concernant les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 1er | Grille de classifi cation

Les dispositions des articles 23 « Définition et classification des emplois non cadres » et 23 bis 
« Définition et classification des emplois cadres » de la convention régionale, devenue accord 
collectif étendu des ETAR de Haute-Normandie, sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Article 23 | Définition et classification des emplois

Dans le cadre de la convention collective des ETARF,  les partenaires sociaux ont 
construit un dispositif de classification qui appréhende toutes les composantes 
actuelles des emplois des ETARF nécessaires au maintien permanent de la compéti-
tivité des entreprises du secteur tout en permettant une évolution professionnelle de 
l’ensemble des salariés. Ainsi en clarifiant, en harmonisant la structure et les critères 
de classifications sur le territoire national, les partenaires sociaux veulent favoriser le 
développement des parcours professionnels.

Pour l’application de la présente classification, il convient de prendre en compte les 
principes suivants :

– c’est l’emploi réellement tenu qui détermine le niveau de classification. La réfé-
rence aux diplômes ne sert qu’à déterminer le niveau de connaissances requises 
pour tenir l’emploi.

Ces connaissances peuvent avoir été acquises par l’expérience ;

– les descriptions d’emplois ont vocation à décrire de manière générale chaque niveau 
et échelon. Compte tenu de la diversité existant dans la réalité des entreprises en 
termes d’organisation, de travaux et service, d’emplois et de compétences, ces 
définitions n’empêchent pas que des différences puissent être constatées entre 
la classification d’un salarié et ses activités réelles, dès lors que ces différences 
demeurent marginales par rapport aux caractéristiques principales de son emploi. 
Cette nouvelle classification ne remplace pas pour autant des fiches de poste.

Ainsi, pour les salariés rémunérés au temps, il est appliqué les classifications et les 
définitions des emplois visés aux articles 1.1, 1.2, 5.1 et 5.2 de la convention nationale 
ETARF du 8 octobre 2020). »

En conséquence, pour les salariés rémunérés au temps, les grilles de classification aux 
articles 23 et 23 bis de la convention régionale, devenue accord collectif étendu, des ETAR de 
Haute-Normandie sont abrogées et remplacées par la grille de classification aux articles 1.1, 1.2, 
5.1 et 5.2 de l’annexe I de la convention nationale du 8 octobre 2020.

Cette substitution s’effectue pour le présent et pour l’avenir en cas de modifications ulté-
rieures des articles 1.1, 1.2, 5.1 et 5.2 de la grille de classification de l’annexe I de la convention 
collective nationale de travail étendue (ETARF) du 8 octobre 2020.
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Article 2 | Rémunérations

Les dispositions de l’article 24 « Grille des salaires » et de l’annexe I « Salaires horaires et men-
suels » de la convention régionale, devenue accord collectif étendu, des ETAR de  Haute-Normandie 
sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Article 24 | Grille des salaires

Pour les emplois rémunérés au temps, les salariés sont rémunérés sur la base du 
salaire minimum fixé en fonction de la grille de classification conventionnelle.

Un accord collectif territorial ou sectoriel peut définir, pour tous ou certains emplois, 
des rémunérations minimales d’un montant supérieur au montant ressortant des 
grilles de rémunération visées aux articles 1.1/1.2 – 5.1/5.2 de l’annexe II de la conven-
tion collective nationale de travail étendue ETARF du 8 octobre 2020. Dans ce cas, il 
sera fait application pour les emplois concernés de la rémunération minimale fixée par 
ledit accord collectif régional. »

Pour les salariés rémunérés au temps et par ce présent accord, la grille de rémunération locale 
applicable en Normandie est fixée à l’annexe 1 du présent accord.

En conséquence, pour les salariés rémunérés au temps, l’annexe 1 « Salaires horaires et men-
suels » de la convention régionale, devenue accord collectif étendu, des ETAR de Haute Nor-
mandie est abrogée et remplacée par la grille de rémunérations de l’annexe I du présent accord.

Annexe 1 Grille de rémunérations

(En euros.)

Classifi cation Échelon Salaire horaire

1.1. Rémunérations concernant le personnel d’exécution des entreprises de travaux et services 
agricoles et ruraux

Emplois exécutants
1 10,48

2 10,61

Emplois spécialisés
1 10,85

2 11,11

Emplois qualifi és
1 11,38

2 11,79

Emplois hautement qualifi és
1 12,00

2 12,35

1.2. Rémunérations concernant le personnel bénéfi ciant du statut de technicien, agent de maîtrise 
et cadre en entreprises de travaux et services agricoles et ruraux

Technicien agent de maîtrise (TAM 1)
1 13,39

2 13,95

Technicien agent de maîtrise (TAM 2)
1 14,44

2 14,97

Cadre I 16,72

Cadre II 19,82
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Classifi cation Échelon Salaire horaire

2.1. Rémunérations concernant le personnel administratif d’exécution occupé dans les entreprises 
de travaux et services agricoles et ruraux, en entreprises de prestation de services en agriculture, 
entreprises de travaux et services forestiers en exploitation forestière, entreprises de travaux 
et services en sylviculture

Emplois administratifs exécutant
1 10,48

2 10,61

Emplois qualifi és
1 10,98

2 11,22

Emplois hautement qualifi és
1 11,65

2 12,13

2.2. Rémunérations concernant le personnel administratif technicien administratif et comptable 
et cadre occupé dans les entreprises de travaux et services agricoles et ruraux, en entreprises de 
prestation de services en agriculture, entreprises de travaux et services forestiers en exploitation 
forestière, entreprises de travaux et services en sylviculture

Technicien administratif et comptable
1 12,80

2 13,52

Cadre I 16,72

Cadre II 19,82

Article 3

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant qui prendra effet à compter 
de sa signature.

Fait à Caen, le 9 novembre 2021.

(Suivent les signatures.)
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